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L*  OUVERTURE  de  U séaiice  , M.  Duvetmer  , ru 
ifbm  du  comité  des  Hnances  , a'  proposé  un  projet  de 
décret , tendant  à autoriser  les  habitans  de  la  paroisse 
dè  Bourg  , département  de  l’Ardéche , à laire  là  re- 
^hsttiictidn  [du  presbytère  , et  à cet  effet  de  s’uni* 
poser  au  marc  la  livre  sans  privilège  ni  distinctions, 
Qùelques  membres  ayant  objecté  que  dans  plusièùrs 
dhdlrôits  il  étoit  d’'üsage  d'établir  une  différence  daiiS 
fe  totfe  d’imposîtiôn  pour  eet  objet  entre  lès  pro*‘ 
j^riéta^és’  résïdans  èt  ceux  qui  ne  résident  pas  dans 
lès'yiàroisltes , ét  qu'arànt  dé  prendre  un  parti , if 
iafloit  connbitre  plus  partîculîèrément  les  bases  dè 
détte  rmposûîb».  Le  projet  de  décret  a été  ajoùrné. 

Sur  la  prépositoîn  de  M.  Gossm , au  nom  du  comité 
dé  nolisdtatioB  , Tèssemblée  a décrété  , i®.  que  l’é- 
IcXtSo^  dés  à£5eiers  municipaux  de  quelques  parbîst* 
ses  voisines  de  la  ville  de  Kocroy  est  înconstitùtion.i 
nelfe  et  nïdlé  ; a®.' qu'il  séra  procédé  à une  nouvelle 
élëctiô'n  pour  la  municipalité  de  la  ville  de  Rôcroy.. 

ÎW.  Salomon  , député  d'Orléans , a fait  lecture  d’une 
lè'ltre‘'àdrés8éè*aù  président  dè  l’assemblée  nationale  , 
par  le  procurenif-général  du  dt^rtement  du  lioiret 
qui  rnnonoe  qu’#  régné  dans  lâ^lle  d’OHéans  , et  lés 
{ftéMisües  fcifèoiiiV’dfeidès  , trttë  'graltfdè 'fermentation 
qui  a pour*  prëf^t'ê*‘tlêï  ênlèvèmîiSs  “de  bîéd  “pour 


— • Troubles  dans  cette  ïsle: 


la  villle  de  Nantes';  c^te  lettre  ajoute  que  l’oft 
B-  tout  tien  de  soupçemier  qUe  l’insurrection  est 
ebccitéè  par  lèi  ennemis  de  la  révolution  , qui  pro- 
fitent de  ces  enlèvemens  pour  souleVer  le  peuple 
otmtrè  lès  décïèts  sdr  la  Dbrè  circdlaHon  des  grains. 
La  müUièipàlité  'd’Orléans  RRiibnCè  qii’tSle  va  pu- 
blier une-  prOètaination  pour  ramener  le  peuplé; 
mais- elle  sollicite  un  déèret  de  l’aSâemblée  uatio- 
nale  pour  'assurer  le  succès  de  ses  efforts  , podé 
prév^r-  les  troubles.  'M.  Salomon  a rendu  comptés- 
de ‘plus-  , qù'uUe  léftre  partîcuKère  lui  aHnOnçôh? 
(fcte  lès  vîj^érOns- d 'Orléans  se  proposoieiït  deritrèSr" 
d^' la' vîlJe  par  toutes  "lès  portes  à là  fois,  et'dèf^ 
massacrer  troupes  de  ligne  , gardes  nationales  et 
bàbitans. 

M.  d‘Auch:é  a rendu  compte  que  là  vilfè  dè 
'Toulon  , et  une  grande  partie  dè"  la  bassé  Provè'nôe 
éloieUt  menacées  de  la  disétte  , par  les  projets  for- 
més par  la  ville  de  Narbonne , d'arrêter  les  grains 
qïii  arrivent  pir  le  canal  'de  Provence  ; il  a de- 
mandé ^e  le  comité  dès  récberbhes  présentât  in- 
Cé'ssâni'meOt'ün  projet  de  décret,  pour  arrêter,  s'il 
est  possible,  toutçs  ces  contraventions  aux  décrets 
Sur  la  libre  circùlàtioU  dés’grams. 

' M.  ’V’oîdel  a annoncé  que  le  comité  dés  réchèr- 
t^és  TeOevoît  fournèllëùiéât  dés  plaintes'  contre  dèt 
dccâpôfëmèns'dè  gtdini,  toail  (|B’il'n*y;  ^toît  spê^ 


( 

ci^é  aucun  fait  particulier  ; il  a ajouté  que  le  co- 
mité avoit  vu  dans  ces  accaparemens  un  projet 
bien  formé  par  les  ennemis  ds  la  réveltitiori  d’a- 
larmer -fe  peuple  sur  ses  ^subsistances' , et  f de  le 
porter  par  ce  moyen , à des  soulevemens  : il  a 
demandé  qu’il  fût  ordonné  au  comité  d’agriculture 
et  de  commerce  de  se  réunir  à celui  dès  recher- 
ches pour  prendre  un  parti  à cet  égar-d , -et - pré- 
senter mercredi  prochain  un  projet, de  décret  gë-: 
néraî.  Cette  motion  a été  adoptée  ; et  néanmoins , 
pour  rassurer  la  ville  d’Orléans , il  a été  décidé 
que  M.  le  président  écriroit  au  procureur  du  dé- 
partement du  Loiret,  que  l’assemblée  va  rendre 
un  décret  sur  l'objet  de  sa  lettre. 

Trois  objets  étoient  inscrits  sur.  le  tableau,  de. 
l’ordre  du  jour;  un  rapport  du  comité  de  féoda- 
lité sur  le  mode  de  remboursement  des  dîmes  in- 
féodées ; un  autre  rapport  du  même  comité  sur 
la  citasse  dans  les  parcs  et  domaines  réservés  au 
roi  ; et  enfin  un  rapport  du  comité  d’impositions 
sur  le  tabac. 

Pour  répondre  aux  reproches  faits  au  comité  mi-, 
litaire  par  plusieurs  , et  notamment  par  M.  Fré- 
*eau  , M.  Rostaing  , au  nom  du  comité  militaire  , a 
annoncé  que  demain  et  les  deux  jours  suivatis  il 
lui  seroit  fait  successivement,  trois  rapports  aar  îe 
mode  d’avancement , la  promotion  aux  grades  ^ et 
la  discipline  de  l'armée. 

M.  d’André  a observé  que  paj;  le  décret  du.... 
toutes  les  cours  de  parlement  alloient  cessen  leurs 
jonctions  , savoir  à Paris  au  i5  octobre  , et  dans  les 
provinces  le  3o  septembre  ; que  cependant  l’as- 
semblée n’ avoit  point  encore  décrété  le  mode  d’ac- 
cusation publique  ; qu’elle  n’avok  pris  aucunes 
précautions  relativement  aux  procédures  actuelle- 
ment pendantes  dans  les  cours  de  parlement , et 
qu’il  alloit  arriver  qu’aucunes  procédures  ne  pour- 
roient  être  commencées . ni  suivies. 

Il  a demandé  et  l’assemblée  a décrété  qu’iL  seroit 
ordonné  au  comité  de  constitution  de  présenter, 
lundi  prochain  à l’assemblée  , ses  vues  sur  l’accusation 
publique  , et  sur  les  différentes  procédures  crimi- 
nelles , dont  les  cours  de  parlement  sont  saisies. 

M.  Goupil  de  Prefeln  , en  l’absence  de  M.  Ba- 
reyre  de  Vieuzae  , a commencé  le  rapport  sur  la 
chasse  dans  les  domaines  et  parcs  réservés  au  roi,  et 
a lu  le  projet  de  décret. 

M.  Bareyres  , qui  est  survenu  ensuite  , et  a lu 
son  rapport  après  avoir  rappelé  les  droits  sacrés  , 
consignés  dans  la  déclaration  des  droits  , droits 
respectés  par  les  gouvernemens  les  plus  arbitraires  | 
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par  les  despotes  de  l'Asie  , par  Saladfn  , qui  re|- 
pectoit  celles  enclavées  dans  ses  jardins  ; après  àvonr 
également  rappelé  les  intentions  bienfaisantes  du 
roi  , . cohsign?e?  ;dafîs''  sa  "[lettre ^a'^l’as'gembliéB  -j-': 
hâté  du  mois  d’août’  de  l’année  ' dernière  , relative- 
ment à ses  plaisirs  personnels.;  il  a examiné',  i“.  si 
les  propriétaires  peuvent  exercer  le  droit  de  chasse 
sur  les  propriétés  enclavées  dans  les  parcs  du  roi  ; 
il  a pensé 'que  îe  droit  des  propriétaires  dont  les  pos- 
sessions sont  renfermées  dans  les  parcs  du  roi , 
étant  aussi  sacré  que  celui  des  citoyens  qui  habi- 
tent les  Pirenées  ou  les  Alpes  , ce  droit  doit  être 
exercé  par  eux  avec  une  égale  activité.  Pour  réserver 
.au  citoyen  ses  droits  , et  au.  roi  ses  plaisirs  , la 
rapporteur  a proposé  la  voie  des  échanges  , entre 
|3  monarque  et  les  pariiculiers  ; mais  de  gré  à 
gré,  avec  la  même  justice  et  la  même  liberté  , qu’en- 
tre des  simples  citoyens. 

2®.  Le  rapporteur  a pensé  qu’il  seroit  convena- 
ble , en  attendant , que  ces  échanges  fussent  con- 
sommés , que  le  droit  de  chasse  fût  suspendu, 
même  à l’égard  des  propriÀaires  sur  leurs  posses- 
sions, le  jour  que  le  roi  chasseroit  en  personne; 
c’est  une  mesure  de  convenance,  à laquelle  personne 
ne  se  refusera.  Du  temps  de  Henri  IV  chaque 
paysan  s’établissoit  garde  des  chasses  de  [son  roi. 
Dqit-on  penser  que  les  Français  d’aujourd’hui  au- 
ront moins  d’égàrds 'pour  le  restaurateur  de  leur 
liberté  ? 

3°.  Le . rapporteur  a parié  des  peines  qui  doivent 
être  imposées  pour  les  délits  de  la  chasse  , et  qu’il  a 
cru  devoir  être,  plus  sévères , lorsqu’ils  sont  commis 
dans  des  parcs  clos,  que, sur  des  campagnes  ouvertes;’ 
4®.  Le  rapporteur  à-annoncé  des  articles  additionnels 
pour  l’abolition  des  capitaineries  , et  les  peines  qui 
doivent  être  prononcées  contre  les  officiers  des. 
chasses  du  roi  , qui  auroient  dévasté  , avec  leurs 
chiens  et  chevaux  , les  possessions  des  cultivateurs  . 
le  roi  , dit  M.  Bareyre  en  terminant , ne  verra  plus 
que  des  campagnes  florissantes  ; il  entendra  les  bé- 
nédictions des  peuples  sur  son  passage  , elles,  va- 
lent bien  les  . éloges  prodigués  aux  tyrans  ; il  a en- 
suite proposé  les  articles. suivans  : 

' L’assemblée  nationale,  en  conformité  de  son  dé-, 
cret  du  7 du  mois  d’août  1789,  voulant  pourvoir 
à la  conservation  des  chasses  du  roi  par  des  moyens 
compatibles  avec  le  respect  dû  aux  propriétés  et  à- 
la  liberté,  a décrété  Ce  qui  suit  : 

, Art.  1er.  ‘ ‘ Il  sera  formé  dans  les  ddmaines  èt 
et  biens  nationaux  qui  seront  réservés  au  roi  par 
un  décret  particulier , des  parcs  destinés  à la  cbas^ 
de  sa  majesté.  Ces  parcs  seront  clos 


,ÏI.  Le  rpî  ^potirrîi  ; • pour  U formation  çu  ar- 
ïOndissem^ut  de  l’mtdrieur  desdits  parcs , y réunie 
par  voie  d’échanges  laits  de  gré  à gré  , les  pro- 
priétés- pàrtieulièrés  qui:ÿ  sont  enclavées,  en  cé- 
dant des  fonds  faisanj^artie  des  domaines  qui  lui 
geçopt , réservés  ». 

III.  “ Les  échanges  seront  irrévocables  après 
qu’ils  "auront  été  décrétés  par  l'assemblée  nationale, 
et  sanctionnés  par  le  roi  »•  r 

IV.  “ Il  est  libre  à tous  propriétairiçs  Ou  pos- 
sesseurs de  fonds  enclavés  dans  lesdits  parcs , au- 
tres que  ceux  qui  en  tiennent  du  roi , à titré  de 
ferme  , de  détruire , ou  fkiré  détruire  le  gibier 
sur  leurs  propriétés  seulenient , et  de  la  même  ma- 
nière qui  a .été  réglée  pour  les  propriétaires  ou 
possesseurs  de  fonds  dans  les  autres  parties  du  royau- 
me , par'  le  décret  du  21  avril  dernier. 

Et  néanmoins,  en  attendant  que  les  échanges 
soient  consommés  ou  les  clôtures  faites , le  droit 
de  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  avec  des 
armes  à feu  , sera  suspendu  pendant  le  cours  de 
deux  années  pour  tous  propriétaires  ou  possesseurs 
de  fonds  enclavés,  les  jours  seulement  où  le  roi 
prendra  ■ en  personne  l’exercice  de  la  chasse , et 
ce  soüs  les  peines  portées  par  le  même  décret  du 
21  avril  dernier  ». 

V.  « Il  est  défendu  à toute,  personne  de  chasser , 
en  quelque,  tems  et  de  quelque  manière  que  ce 
soit  , dans  les  parcs  , domaines  et  propriétés  natio- 
nales , réservées  au  roi  ». 

Tous  ceux  qui  chasseront  dans  les  pai'cs  clos  , 
seront  punis  , pour  la  première  fois  , par  la  con- 
fiscation du  gibier  , des  armes  , filets  ou  engeins  » 
et  par  une  amende'  de  100  iiv.  ; 
délinquant  n’ait  pas  satisfait  à 
huitaine  après  la  signification  du  jugement 
puni  d’un  mois  de  prison. 

VI.  «La  peine  de  l’amende  et  de  la  prison  sera 
doublée , en  cas  de  récidive  ; elle  sera  triplée  , s’il 
survient  une  troisième  contravention  et  la  même 
progression  sera  suivie  pour  les  contraventions  ulté- 
rieures , le  tout  dans  le  courant  de  la  même  année 
seulement  ». 

VII. .  « Si  les  délinquans  sont  déguisés  ou  masqués. 
Ou  s’ils  n’ont  aucun  domicile  connu  , ils  seront  arrêtés 
sur  le  champ  ét  traduits  dans  les  prisons  du  district 
du  lieu  du  délit.  Dans  aucun  autre  cas  , lés  délin- 
quans ne  pourront  être  désarmés  par  les  gardes  ». 

VIII.  Les  gardés  qué  le  roi  jugera  à propos 
d’établir  pour  la  conservation  de  ses  chasses  seront 
reçus  et  assermentés  pardevaut  les  juges  de  district , 


et  au  cas  que  le 
l’amende  dans  la 
il  sera 


auxquels  la  connoissance  des  délits  do  cliasse  , 
COtnmis  dans  lesdits  parcs  , forêts  et  domaines  qu* 
seront  réservés  au  roi , appartiendra  conformément 
au  décret  du  22  juillet  dernier  ». 

IX.  « Les  peines  ci-dessus  ne  pourront  être  pro- 
noncées que  sur  la  réquisition  du  commissaire  du 
roi  par  les  tribunaux  du  district  du  lieu  du  délit, 
et  ce,  d’après  les  rapports  • des  gardes-chasses  ou  la 
déposition  de  deux  témoins  ». 

Il  s’est  élevé  sur  le  premier  article  quelques  diffi- 
cultés sur  la  question  de  savoir  si  les  parcs  desti- 
nés aux  chasses  du  roi  seroient  clos  à ses  frais  ou 
à ceux  de  la  nation  ; quelques  membres  considé- 
roient  cette  clôture  comme  seulement  nécessaire  à 
la  conservation  des  chasses , d’autres  aux  proimiétés 
des  particuliers  voisins  de  ces  parcs.  MM.  Bareyre  et 
Merlin  ont  observé  que  ne  pas  les  faire  clôre , ce 
seroit  établir  une  guerre  continuelle  entre  les  pro- 
priétaires et  les  gardes  chasses.  On  a demandé  que 
la  liste  civile  fut  chargée  des  frais  de  clôture  des 
parcs  dont  il  s’agit  ; cette  proposition  a été  di’crétée. 

M.  Laborde  deraandoit  que  les  villages  enclavés 
dans  les  parcs  clos  fussent  eux-mêmes  enfermés  de 
murs  ; il  n’a  été  rien  Statué  sur  cette  proposition. 

Les  articles  II  , III  et  IV  ont  été  décrétés  sans 
changement,  à l’exception  de  ces  mots  dans  la  se- 
conde disposition  de  l’article  IV,  avec  des  arme* 
à feu  , après  ceux-ci  : le  droit  de  détruire  ou 
faire  détruire  le  gibier , qui  y ont  été  ajoutés  ^ur 
la  proposition  de  M.  d’Ogi.  . , 

L’article  V a éprouvé  de  longues  difficultés. 
MM.  Lanjuinais  et  Charles  Lameth  l’ont  combattu 
par  les  principes  d’égalité  de  peines  , décrétées  par, 
l’assemblée  nationale;  ils  ont  soutenu , et  particu- 
lièrement M.  de  Lameth , que  la  propriété  d’un 
malheureux  qui  n’a  qu’un  arpent  de  terre  n'est 
pas  moins  sacrée  et  bien  plus  précieuse  pour  lui 
que  celle  du  roi  qui  a 26  millions  de  revenus  ; 
qu’établir . une  amende  plus  considérable  pour  les 
délits  qui  se  commettroient  dans  les  parcs  destinés 
aux  plaisirs  du  roi,  ce  seroit  évidemment  violer 
cet  heureux  principe  d’égalité  de  peines. 

M.  Lameth  disoit  à ceux  qui  soutenoient  l’article 
en  objectant  le  respect  dû  aux  plaisirs  du  monarque 
et  la  nécessité  d’écarter  de  sa  personne  les  dangereux 
effets  , soit  de  l’imprudence  , soit  de  toute  autre 
cause.  Le  meilleur  gardien  du  roi  , c’est  l'amour 
de  son  peuple  ; le  meilleur  gardien  des  propriétés 
du  roi  , c’est  l’amour  de  son  peuple  ; le  meilleur, 
gardien  des  plaisirs  du  roi  , sera  encore  l’amour  de 
son  peuple.  ( L’opinant  a été  plusieurs  fois  interrompu 
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prônonçétnt  ces  mots.  ) Quand  les  •mployds  à pa 
garde  des  capitaineries , ajoUtoit-ii  , auront  cessé 
leur  régime  amominablé  , alors  on  verra  les  pro- 
priétaires voisins  des  plaisirs  du  roi  aller  bien  au-delà 
des  décrets  destinés  à la  conservation  de  ces  plaisirs. 
L’opinant  à términé  par  demander  la  question  préa- 
lable sur  l’artitle  bii  l’aiouriiement.  Ce  dernier  avis  « 
soutenu  par  M.  Martineau  et  plusieurs  autres  mem- 
bres , a été  adopté.  Les  articles  subséquens  ont  aussi 
été  ajournés. 

M.  le  président  a fait  donner  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Guignard , qui  annonce  à l’assemblée  qne 
les  commissaires  du  roi  , pour  la  formation  «iu 
département  du  Gard  , ayant  terminé  leur  mission 
à cet  égard , ont  donné  leur  démission  de  celle 
qui  leur  a éié  confiée  relativement  à la  police  et 
au  maintien  de  la  tranquillité  dans  la  ville  d* 
ISimes. 

Le  comité  de  constitution  a été  chargé  de  pré- 
senter incessamineuc  un  projet  de  remplacement  de 
ces  commissaires  , en  attendant  la  formation  d’une 
nouvelle  municipalité  à Nîmes. 

M.  le  prcV.dent  a fait  donner  lecture  de  déni  let- 
tres du  ministre  de  lA  m^ine , en  date  de  ce  jour;  la 
première  rend  compte  de  deux  insurrections  qui  ont 
eü  Heu  à Brest  le  premier  de  ce  mois , heureuse- 
ment calmée  par  lès  boas  officiers  de  la  municpà- 
lité  ; la  seconde  , de  la  part  des  matelots  , à bord 
de  l’escadre  , commandée  par  M.  Albert  de  Lions  , 
qui,  lorsque  cet  officier  leur  a fait  lire  , le  i3  de 
be  mois , le  code  pénal , décrété  par  l’assemblée 
nationale  , se  sont  jétés  dans  leurs  chuloüpés  , ont 
abandonné  leurs  vaisseaux  et  refusé  le  service  î cé- 

Îiendant  M.  de  Rioms  leur  a dit  qu’il  présentei-oit 
éurs  réclamations  à l’assemblée  , et  le  calme  s'est  an 
peu  rétabli. 

La  seconde  annonce  des  troubles  considérables  à 
Saint  - Dominique  ; ces  nouvelles  ont  été  envoyées 
par  M.  de  Penier  i commandant  : pour  le  soi  dans 
oette  Isle.  Un  vaisseau  de  guerre  en  station  dans 
ces  parages  , a quitté  son  poste  ; la  plus  grande 
effervescence  continue  à se  manifester  dans  le  régi- 
ment de  la  Guadeloupe  ; on  attend  des  nouvelles 
ultérieures  ; ces  deux  lettres  ont  été  renvoyées  , l’une 
au  comité  de  la  marine  , et  l’autre  au  comité 
Colonial. 

M.  Rœderer  , au  nom  du  comité  des  imposi- 
tions , a fait  son  rapport  sur  celle  du  tabac.  Le 
rapporteur  examine,  i®,  qu’el  est  le  régime  actuel 
de  cet  impôt  ; 2®,  quels  en  sont  les  effets  sur  la 
propriété  et  la  liberté  ; 3®.  si  en  éteignant  l’ancien 
régime , on  peut  parvenir  à des  résultats  aussi 
avanta^ux  pour  les  finances  de  l’état  ; 

. 4®.  Si  les  difféfens  moyèns  de  substitution  qu'on 


propose , ôë&erii;  rélMiffats  ; ekfet  te 
porteur  présente  les  idées  du  cotfiué  sur  cet  objet  ; 
reprenant  ensuite  les  différentes  questions  qu’il  s’cst 
proposé , il  commence  par  l’ historique  de  l’impo- 
sition du  tabac  , telle  qu’elle  est  aetùeîiemeut  étalme,' 
Il  peiiit  les  loix  barbares  tt&n  signées  dans  un  coda 
de  six  vol.  in-4®«  qui  ont  été  publiés  stfr  'bette 
matière  , ces  loix  portant  peine  de  mort  pour  les 

J>lus  légers  délits  en  cette  matière , ces  loix  pas, 
esqu  elles  il  étoit  permis  aux  gardes  de  la  ferma 
de  tuer  les  citoynns , sans  que  les  loix  pussent 
enx-nièfnes  les  atteindre. 

lia  parlé  de  ces  chambres  ardelités  où  41 ’y  àVÔjtf 
moins  de  déshonneur  à être  assis  Sur  le  banc  des  ac- 
cusés , qu'à  siéger  parmi  les  juges.  Il  a facilement 
prouvé  que  ce  ‘ régime  étoit  destructif  des  droits 
de  la  propriété  , puisqu’en  mterdisatlt  la  culture  da 
e.'tte  denrée  , On  intèrdisoit  aux  propriétaires  là  fa- 
culté de  tirer  de  leur  terrein  l'avantage  qu’ils  pou- 
voieht  retirer  da  leurs  fonds  par  cette  Culture  ; 
que  conséquemment  la  valeur  de  ces  fondr  étoit 
diihihué.  fl  a proWé  que  ce  régiitie  étoit  attehfa- 
toire  à la  liberté  , par  les  visites  vëjcàtoires 
employés  à cette  pèrcépdbn  , parce  qu’il  mettoit  Ù' 
la  merci  des  malveUlans  le  citoyen  pa  cible  , qu'oit; 
réiidoit  facilement  criminel  en  substituant  chea  lui 
la  convection  du  Crithe  , lorsque  l’employé  le  trou- 
voit  eonvénabl'è  à ses  intérêts  *,  parce  que  lès  péinëi 
n’y  sont  poidt  proportionnées  aux  délits*;  parce 
qu’on  y est  jugé  par  des  tribunaux  iniques  ; et  enfiar 
parce  que  , après  avoir  établi  des  peines  contre  la. 
fraude  , il  invite  à cette  fraude  , en  réservant  des 
profits  énormés  à la  contrebatide. 

D’ailleurs  , continue  le  rapporteur  , ce  n'e^C 
pas  contre  l'homme  puissant  que  sont  établies,  ces-, 
inquisitions  cruelles  ; ce  n’est  point  de  l'homme 
riche  qu’on  va  troubler  la  paix  et  efjfi-ayer  la  fa- 
mille pàr  cès  recherchés  crdieusés  ; ce  n’ést  point 
à l’homme  puissant  qu'on  dresse  de»  émbuséadés' 
dans  les  chemins.  Il  a été  inventé  ce  régime  , dansi 
le  temps  où  le  riche  éteit  tout  , et  l’homme  rien», 
Le  citoyen  ne  péut  s’engager  avec  la  société  à 
souffiir  de  pareilles  vexations.  Un  tel  droit  acquis 
à la  société  seroit  impolitiqUe.  Ce  seroit  un  Véri-' 
table  sacrifice  de  là  liberté, 

Le  rapporteur  propose  de  décréter,  1^,  que  la 
culture  du  tabac  sera  libre  dans  toute  l’étendu* 
du  royaume  ; 2®,  d’eii  rendre  libre  lé  débit  et  la 
fabrication  ; 3®.  d’y  établir  une  administration  na- 
tionale , qui  auroit  seule  b droit  de  fabrication' 
et  de  débit  du  tabac  inq)orté  4®  l’^tï'ànger  ; do 
x-ésèrver  à là  prochaine  législature  le  soin  de  dé- 
terminer les  différentes  qualités  du  tabac  venant 
dé  l’étranger,  et  d’en  fbier  te  prix. 


Oà  s'abonne  chez  Petit,  Libraire  , rue  du  Hurepoix  , AT®.  24.  , 

Cette  Feuille , qui  paraît  tous  les  soirs  , 'contient  tin  détail  fidèle  des  opinions  dés  itemhres  de 
/ Assemblée  , et  les  Décrets  avec  éocactitude. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  55  liv.  pour  J année  , tfe  18  liv.  ponr  six  mais  , de'  lo  Hvi  p6nr 
'trois  mois,  et  de  g liv.  pour  un  mois.,  btexa  Tpoxt  ^ pour  P nrit  et  pour  Is^  Province».  < 
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